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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Energie

Alors que la guerre en Ukraine et les sanctions imposées à la Russie continuent de
menacer l'approvisionnement énergétique helvétique, la presse helvétique n'a cessé
de marteler le risque de pénurie d'électricité pour l'hiver 2022/2023. Ce risque qui
plane sur la société, et plus particulièrement sur l'économie suisse est le fruit de
plusieurs facteurs: une pénurie de gaz, majoritairement fourni par la Russie, une hausse
des prix de l'énergie, mais aussi l'instabilité des centrales nucléaires françaises. Alors
que le réseau électrique suisse est imbriqué dans le marché européen, les fortes
tensions sur ce marché sont une menace pour la sécurité de l'approvisionnement
électrique suisse. 
Pour répondre à ce risque, le Conseil fédéral, en collaboration avec l'Office fédéral de
l'énergie (OFEN), mise sur des centrales de réserves, notamment hydrauliques.
Néanmoins, le Conseil fédéral a également communiqué son plan de rationnement de
l'électricité en cas de pénurie. Alors que des mesures volontaires sont prévues dans un
premier temps, avec notamment une invitation à réduire sa consommation
d'électricité, les échelons supérieurs de ce plan prévoient des mesures
interventionnistes, avec des limitations ou interdictions de certains types de
consommation électrique, ou de certains appareils électriques. Mais encore, des
rationnements ponctuels de l'électricité pour les grands consommateurs, donc
notamment les entreprises, ne sont pas exclus. Plusieurs journaux ont ainsi publié que
Migros devrait éventuellement fermer un magasin sur cinq afin de respecter les
mesures de rationnement prévues. Finalement, un quatrième niveau de rationnement
prévoit des contingentements stricts avec une liste de consommateurs non protégés. 1

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 21.07.2022
GUILLAUME ZUMOFEN

Energiepolitik

Pour compenser la hausse des prix de l'énergie pour les ménages à faibles revenus, la
députée verte Franziska Ryser (verts, SG) propose des «allocations énergies» ciblées.
Ces aides financières temporaires devraient permettre de compenser le probablement
doublement des prix de l'énergie à l'horizon 2023. 
Le Conseil fédéral s'est opposé à la motion. D'abord, il a reconnu que la reprise
économique mondiale et la guerre en Ukraine avaient renforcé l'instabilité sur le
marché de l'énergie et qu'une inflation supérieure à 2.5 pour cent devait être envisagée
à moyen-terme. En revanche, il a jugé que la forte volatilité des prix empêchait une
intervention fédérale urgente. Dans cette optique, il a précisé que les mesures sociales
cantonales et communales sont, pour le moment, en mesure d'encaisser le choc de ce
renchérissement pour les ménages à faibles revenus.
La motion a été rejetée par la chambre du peuple par 127 voix contre 67 et une
abstention. L'argumentaire de la députée saint-galloise n'a convaincu que les groupes
écologiste (29 voix) et socialiste (38 voix). Une motion identique 22.3805 a également
été rejetée par la chambre des cantons. 2

MOTION
DATUM: 21.09.2022
GUILLAUME ZUMOFEN

Pour compenser la hausse des prix de l'énergie pour les ménages à faibles revenus, la
sénatrice verte Maya Graf (verts, BL) propose des «allocations énergies» ciblées. Ces
aides financières temporaires devraient permettre de compenser le probablement
doublement des prix de l'énergie à l'horizon 2023. 
Le Conseil fédéral s'est opposé à la motion. D'abord, il a reconnu que la reprise
économique mondiale et la guerre en Ukraine avaient renforcé l'instabilité sur le
marché de l'énergie et qu'une inflation supérieure à 2.5 pour cent devait être envisagée
à moyen-terme. En revanche, il a jugé que la forte volatilité des prix empêchait une
intervention fédérale urgente. Dans cette optique, il a précisé que les mesures sociales
cantonales et communales sont, pour le moment, en mesure d'encaisser le choc de ce
renchérissement pour les ménages à faibles revenus.
La motion a été rejetée par la chambre des cantons par 26 voix contre 15 et deux
abstentions. Une motion identique 22.3782 a également été rejetée par la chambre du
peuple. 3

MOTION
DATUM: 26.09.2022
GUILLAUME ZUMOFEN
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La Commission fédérale de l'électricité (ElCom) a révisé ses prévisions sur
l'approvisionnement en électricité à l'horizon 2035. En effet, le contexte international,
avec notamment la guerre en Ukraine, le risque de pénurie de gaz et la faible
production électrique des centrales nucléaires françaises, a forcé l'ElCom a réviser ses
hypothèses de 2021. Au final, aucun des nouveaux scénarios ne prédit une insécurité de
l'approvisionnement. Néanmoins, selon les chiffres, une capacité de réserve de 400
MW, combinée à une politique préventive, garantirait la sécurité de
l'approvisionnement électrique à moyen terme. D'après l'ElCom, ces simulations
doivent être réévaluées en permanence afin d'ajuster les hypothèses de base au
contexte international fluctuant. 4

BERICHT
DATUM: 28.07.2023
GUILLAUME ZUMOFEN

Alternativenergien

Début mai 2022, la faîtière Géothermie-Suisse a déclaré que la géothermie helvétique
pourrait complètement remplacer la chaleur produite par le gaz russe. Pour être précis,
la géothermie exploitable du sol helvétique pourrait représenter jusqu'à 17
térawattheures par an, alors que le gaz russe représente 16 térawattheures. Cela
représente environ un quart des besoins en Suisse à l'horizon 2050. De plus,
Géothermie-Suisse a rappelé que l'énergie géothermique était propre, locale et
disponible. A travers ces chiffres et cette stratégie de communication, la faîtière a
voulu profiter du débat sur la sécurité de l'approvisionnement énergétique, mis en
danger par la guerre en Ukraine, pour demander de meilleures conditions-cadres pour
le développement de la géothermie en Suisse. Cette stratégie a notamment pour
objectif d'influencer les révisions actuelles de la loi sur l'énergie et de la loi sur
l'approvisionnement électrique (LApEl). 5

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 11.05.2022
GUILLAUME ZUMOFEN

Erdöl und Erdgas

Le conflit en Ukraine, et les sanctions occidentales envers la Russie, a mis sous le feu
des projecteurs le rôle du gaz dans le mix énergétique helvétique. Dans un premier
temps, certains acteurs, avec par exemple la ville de Zurich, ont annoncé vouloir
boycotter le gaz russe, immédiatement et jusqu'à la fin du conflit. Néanmoins, plusieurs
experts en énergie ont rapidement indiqué l'impossibilité pratique d'une telle mesure.
En effet, la traçabilité sur le marché gazier n'est pas encore effective. Il est donc
possible de connaître la quantité de gaz russe qui entre en Europe, mais pas celle qui
est ensuite orientée vers la Suisse. 
Ces discussions de boycott ont également mis en exergue la différence de dépendance
envers le gaz russe entre la Suisse alémanique et la Suisse romande. Dans les faits, la
Suisse alémanique s'approvisionne majoritairement auprès du fournisseur allemand
Uniper qui est fortement dépendant du pipeline Nord Stream 1, qui est lui-même
fortement alimenté par le gaz russe. A l'opposé, la Suisse romande s'approvisionne
essentiellement chez le fournisseur français Engie qui possède un portefeuille de gaz
plus diversifié. En Suisse romande, seulement 25 pour cent du gaz proviendrait de la
Russie, alors que pour la Suisse allemande ce total dépasserait les 50 pour cent d'après
des estimations.
Si le risque de pénurie de gaz à court-terme a été écarté par les experts en énergie
ainsi que par le Conseil fédéral, le gouvernement a rapidement enclenché ses relais
diplomatiques pour renforcer sa sécurité d'approvisionnement en gaz. D'un côté, le
conseiller fédéral Ueli Maurer a profité de sa visite à Doha pour discuter de la livraison
de gaz naturel liquéfié à la Suisse. La concrétisation de ces négociations sera menée par
la société Gaznat. D'un autre côté, la conseillère fédérale Simonetta Sommaruga a saisi
l'opportunité de son voyage diplomatique aux Pays-Bas pour renforcer la collaboration
dans le domaine des énergies renouvelables. Ainsi, la Suisse a conclu avec six autres
pays européens (Allemagne, Autriche, Belgique, Luxembourg et Pays-Bas) un accord sur
l'approvisionnement en gaz pour l'hiver 2022/2023. La Suisse pourra bénéficier des
installations de stockage en gaz de ces pays. Cette décision était cruciale pour la Suisse
car le pays ne possède pas d'installations de stockage de grande ampleur pour le gaz.
Finalement, le Conseil fédéral a levé les interdictions découlant du droit des cartels afin
de permettre aux acteurs de la branche d'effectuer des achats groupés pour renforcer
l'approvisionnement en gaz. 6

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 23.03.2022
GUILLAUME ZUMOFEN
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